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Les Sénégalais dénoncent la persistance    

des violences basées sur le genre                   

et appellent à une meilleure protection 
Dépêche No. 1086 d’Afrobarometer | Mamadou Abdoulaye Diallo et Tamba Ba 

 

Résumé 

Au cours des quatre dernières décennies, l’Etat du Sénégal a ratifié plusieurs conventions 

internationales visant à lutter contre les violences basées sur le genre (VBG) (Nations Unies, 

1989, 2013 ; Amnesty International, 2004). Ces ratifications ont contribué à renforcer le cadre 

juridique national en matière de prévention et de répression des VBG.  

Parallèlement, des lois ont été adoptées pour consolider ce cadre, notamment en 

criminalisant explicitement le viol et la pédophilie (République du Sénégal, 2020). En outre, la 

Stratégie Nationale pour l’Equité et l’Egalité de Genre a été élaborée afin de créer des 

conditions institutionnelles, socioculturelles, juridiques et économiques propices à la 

promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes (République du Sénégal, 2010, 2016). 

Malgré ces avancées, la prévalence des VBG reste élevée. Environ trois femmes sur 10 

(31,9%) ont subi au moins une forme de violence (physique, psychologique, sexuelle ou 

économique) en 2023. La même année, 88% des femmes hors union déclaraient avoir subi 

des violences avant l’âge de 18 ans. Parmi les femmes en union en 2023, sept sur 10 (70%) 

rapportent également être exposées aux VBG depuis leur premier mariage (Agence 

Nationale de la Statistique et de la Démographie, 2024). 

Cette dépêche présente les résultats d’un module spécial intégré au questionnaire du 

Round 10 d’Afrobarometer pour explorer les expériences et les perceptions des Sénégalais 

sur les VBG, la discrimination et le harcèlement sexuel. 

Selon les résultats, environ trois Sénégalais sur 10 rapportent que les femmes subissent 

fréquemment du harcèlement sexuel dans les lieux publics ou à l’école, et nombreux disent 

qu’elles sont fréquemment empêchées de travailler ou privées d’éducation au profit des 

garçons. 

Près du tiers des répondants perçoivent fréquemment des violences contre les filles dans leur 

communauté, tandis que les violences physiques et verbales conjugales demeurent 

également courantes. 

De plus, la majorité des citoyens estiment qu’il est plutôt improbable que les victimes de VBG 

portent plainte auprès des services spécialisés, principalement en raison du règlement à 

l’amiable, des normes sociales, de la honte ou de la peur de représailles. Toutefois, une 

majorité des répondants pensent que les plaintes des femmes victimes de harcèlement ou 

de discrimination seraient crues. 

La majorité des Sénégalais appellent à plus d’efforts de la part de la police et des tribunaux 

pour mieux protéger les femmes et les filles contre la discrimination et le harcèlement. 
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L’enquête Afrobarometer  

Afrobarometer est un réseau panafricain et non partisan de recherche par sondage qui 

produit des données fiables sur les expériences et les appréciations des Africains relatives à 

la démocratie, à la gouvernance et à la qualité de vie. Dix rounds d’enquêtes ont été 

réalisés dans un maximum de 45 pays, depuis 1999. Les enquêtes du Round 10 (2024/2025) 

couvrent 38 pays. Afrobarometer réalise des entretiens en face-à-face dans la langue 

choisie par le répondant. 

L’équipe d’Afrobarometer au Sénégal, dirigée par le Consortium pour la Recherche 

Economique et Sociale (CRES), a interviewé 1.200 adultes sénégalais en février et mars 2025. 

Un échantillon de cette taille donne des résultats avec une marge d’erreur de +/-3 points de 

pourcentage à un niveau de confiance de 95%. Des enquêtes ont été précédemment 

réalisées au Sénégal en 2002, 2005, 2008, 2013, 2014, 2017, 2021 et 2022.  

Résultats clés 

▪ Environ trois Sénégalais sur 10 estiment qu’il arrive « souvent » ou « toujours » que les 

femmes soient victimes de harcèlement sexuel dans des lieux publics tels que les 

marchés, les rues ou les transports (31%), et que les élèves filles ou étudiantes subissent 

discrimination, harcèlement ou demandes de faveurs sexuelles de la part de leurs 

enseignants (29%) dans leur communauté.  

o Un quart (26%) des répondants affirment que « souvent » ou « toujours » les 

femmes sont empêchées de travailler, et 11% disent que les filles sont 

fréquemment privées d’école au profit des garçons. 

▪ Près du tiers (32%) des Sénégalais affirment que les hommes exercent « souvent » ou 

« toujours » des violences sur les filles dans leur communauté, soit une hausse de 14 

points de pourcentage depuis 2022. 

▪ Des proportions significatives des citoyens déclarent qu’il arrive « souvent » ou 

« toujours » que les maris insultent leurs femmes (38%) et les battent (21%). Deux fois 

moins affirment que les femmes insultent également « souvent » ou « toujours » leurs 

maris (23%) et les battent (9%). 

▪ Plus de la moitié (52%) des Sénégalais estiment qu’il n’est « pas très probable » ou 

« pas du tout probable » que les victimes de violence basée sur le genre dénoncent 

ces actes auprès des services spécialisés. 

o Cependant, la majorité (56%) des répondants pensent qu’il est probable que les 

gens croient aux femmes ou aux filles qui se plaignent d’être victimes de 

discrimination ou de harcèlement à l’école, sur leur lieu de travail ou d’autres 

espaces publics. 

▪ Le tiers (32%) des citoyens pensent que le règlement à l’amiable est la principale 

raison de la non-dénonciation des actes de VBG par les victimes. Ils s’ensuivent les 

pesanteurs sociales ou culturelles (23%), la honte de se déclarer victime (21%) et le 

risque de représailles ou la peur de dénoncer (21%). 

▪ Près de huit Sénégalais sur 10 (78%) jugent que la police et les tribunaux de leur pays 

devraient faire plus d’efforts pour protéger les femmes et les filles contre la 

discrimination et le harcèlement à l’école, sur le lieu de travail et dans les espaces 

publics. 
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Discrimination et harcèlement des filles et des femmes  

La discrimination consiste à traiter quelqu’un injustement ou à le distinguer arbitrairement en 

raison de ses caractéristiques personnelles ou sociales, ce qui peut inclure le harcèlement et 

les abus d’autorité. Le harcèlement sexuel se caractérise par une forme particulière de 

comportement non désiré, verbal comme non-verbal, à caractère sexuel qui porte atteinte 

à la dignité (ONU Femmes, 2020). Quelles sont les perceptions des Sénégalais sur le 

harcèlement sexuel et la discrimination basée sur le genre ? 

Au Sénégal, même si une majorité de citoyens affirment que le harcèlement et les 

discriminations à l’égard des filles et des femmes ne sont pas courants, de nombreux 

répondants en témoignent. Environ trois répondants sur 10 déclarent qu’il arrive « souvent » 

ou « toujours » que les femmes soient victimes de harcèlement sexuel dans des lieux publics 

tels que les marchés, les rues ou les transports (31%), et que les élèves filles ou étudiantes 

soient confrontées à la discrimination, au harcèlement ou à des demandes de faveurs 

sexuelles de la part de leurs enseignants (29%) dans leur communauté (Figure 1).1 En outre, 

un quart (26%) des Sénégalais estiment que « souvent » ou « toujours » les femmes sont 

empêchées de travailler, et 11% rapportent que les filles sont fréquemment privées d’école 

au profit des garçons.  

Figure 1 : Harcèlement et discrimination envers les filles et les femmes | Sénégal      

| 2025  

 

Questions posées aux répondants : Quelle est la fréquence des événements suivants dans votre 

communauté :  

Les femmes sont harcelées sexuellement dans des lieux publics tels que les marchés, les rues ou les 

transports publics ?  
Les élèves filles ou étudiantes sont victimes de discrimination, de harcèlement ou de demandes 

de faveurs sexuelles de la part de leurs enseignants ?  
Les femmes sont empêchées par leur conjoint ou d'autres membres de la famille d'occuper un 

emploi rémunéré ? 

Les filles sont empêchées d'aller à l'école parce que leur famille donne la priorité à l'éducation des 

garçons ? 

 
1 En raison des arrondis, les pourcentages des catégories combinées indiquées dans le texte peuvent différer 
légèrement de la somme des sous-catégories indiquées dans les chiffres (par exemple, 7% « toujours » et 23%   
« souvent » totalisent 29%). 
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La perception du harcèlement sexuel des femmes augmente avec le niveau de pauvreté 

vécue des répondants, passant de 24% parmi les plus aisés à 36% chez les plus pauvres 

(Figure 2).2 Cette perception est aussi plus répandue chez les résidents de la zone Ouest3 

(44%), les répondants ayant un niveau d’éducation primaire (42%) ou secondaire (36%), les 

citadins (36%), les femmes (35%) et les jeunes de 18-35 ans (35%) que parmi leurs homologues 

respectifs. 

De même, les discriminations, le harcèlement ou les demandes de faveurs sexuelles de la 

part des enseignants sont, quant à eux, davantage signalés par les habitants de la zone 

Ouest (43%), les répondants de niveau intermédiaire d’éducation (35%-36%), les pauvres 

(34%), les citadins (34%) et les femmes (33%).  

Figure 2 : Harcèlement et discrimination envers les filles et les femmes | par groupe 

démographique | Sénégal | 2025  

 
Questions posées aux répondants : Quelle est la fréquence des événements suivants dans votre 

communauté :  

Les femmes sont harcelées sexuellement dans des lieux publics tels que les marchés, les rues ou les 

transports publics ?  

Les élèves filles ou étudiantes sont victimes de discrimination, de harcèlement ou de demandes 

de faveurs sexuelles de la part de leurs enseignants ? 

(% qui disent « souvent » ou « toujours »)  

 
2 L'Indice de la Pauvreté Vécue d'Afrobarometer mesure les niveaux de privation matérielle des répondants en 
demandant à quelle fréquence eux-mêmes ou leurs familles ont dû vivre sans les nécessités de base (assez de 
nourriture pour manger à sa faim, assez d'eau pour les besoins domestiques, les soins médicaux, assez de 
combustible pour la cuisson des repas, et un revenu en espèces) au cours de l'année précédente. Voir Mattes et 
Lekalake (2025) pour plus d'informations sur la pauvreté vécue. 
3 Zones géographiques : Ouest (Dakar, Thiès), Nord (Louga, Matam, Saint-Louis) Centre (Diourbel, Fatick, 
Kaolack, Kaffrine), Sud/Est (Ziguinchor, Sédhiou, Kolda, Tambacounda, Kédougou) 
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S’agissant de la priorisation de l’éducation des garçons au détriment des filles, cette 

perception est plus fréquente chez les résidents des zones rurales (15%), les plus aisés (15%) et 

les femmes (14%) que chez les citadins (10%), les plus pauvres (6%) et les hommes (10%) 

(Figure 3). 

Par ailleurs, l’idée que les femmes sont fréquemment empêchées de travailler par leur 

conjoint ou d'autres membres de la famille est davantage répandue parmi les habitants de 

l’Ouest (33%), les répondants ayant un niveau d’éducation intermédiaire (29%-33%), les 

femmes (31%), les jeunes de 18-35 ans (31%), les plus pauvres (31%) et les citadins (28%) que 

parmi leurs alter égos respectifs.  

Figure 3 : Discrimination des filles/femmes dans l’accès à l’emploi et à l’éducation    

| par groupe démographique | Sénégal | 2025  

 
Questions posées aux répondants : Quelle est la fréquence des événements suivants dans votre 

communauté :  

Les filles sont empêchées d'aller à l'école parce que leur famille donne la priorité à l'éducation des 

garçons ? 

Les femmes sont empêchées par leur conjoint ou d'autres membres de la famille d'occuper un 

emploi rémunéré ? 

(% qui disent « souvent » ou « toujours »)  

Des violences basées sur le genre 

Outre les discriminations et le harcèlement, les femmes et les filles sont parfois exposées à 

d’autres formes de violence. Au Sénégal, environ un tiers (32%) des citoyens déclarent que 

les hommes exercent « souvent » ou « toujours » des violences sur les filles dans leur 

communauté, même si la majorité affirment que ces pratiques sont rares ou inexistantes 

(Figure 4). La perception courante de violence sur les filles a augmenté de 14 points de 

pourcentage par rapport à 2022.  
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Figure 4 : Fréquence de violences sur les filles | Sénégal | 2022-2025 

 
Question posée aux répondants : Selon vous, à quelle fréquence, dans cette localité, est-ce que les 

hommes font violence sur les filles ? 

 

Près de quatre Sénégalais sur 10 affirment que les mariages précoces de filles surviennent 

« souvent » (26%) ou « toujours » (13%) dans leur communauté, tandis que la majorité (60%) 

estiment que ces situations sont rares ou inexistantes (Figure 5).   

La perception que le mariage précoce des filles est fréquent est davantage rapportée par 

les femmes (42%), les jeunes de 18-35 ans (45%), les personnes vivant une pauvreté modérée 

ou extrême (43%-45%), les résidents des zones Sud/Est ou Nord (42%-44%), les habitants des 

milieux ruraux (43%), ainsi que les répondants ayant un niveau secondaire ou moins (41%-

42%) (Figure 6). 

Figure 5 : Fréquence de mariage précoce des filles | Sénégal | 2025 

 

Question posée aux répondants : Selon vous, à quelle fréquence, dans cette localité, est-ce que : Les 

filles sont précocement mariées ?  
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Figure 6 : Fréquence de mariage précoce des filles | par groupe démographique  

| Sénégal | 2025 

 

Question posée aux répondants : Selon vous, à quelle fréquence, dans cette localité, est-ce que : Les 

filles sont précocement mariées ? (% qui disent « souvent » ou « toujours ») 

 

Les violences conjugales constituent l’une des formes de VBG les plus répandues dans le 

monde (ONU Femmes, 2021). Au Sénégal, près de quatre citoyens sur 10 (38%) déclarent 

que les hommes injurient « souvent » ou « toujours » leurs épouses, tandis que près d’un quart 

(23%) affirment que les femmes insultent également leurs maris (Figure 7).  

Par ailleurs, un sur cinq répondants (21%) estiment que les hommes battent « souvent » ou 

« toujours » leurs femmes, alors que 9% disent que les femmes aussi frappent leurs maris. 

La perception de toutes ces formes de violence a augmenté par rapport à 2022, allant 

jusqu’à 9 points de pourcentage pour les injures des hommes envers leurs femmes (Figure 8). 

Figure 7 : Fréquence de violences conjugales | Sénégal | 2025 
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Figure 8 : Fréquence de violences conjugales | Sénégal | 2022-2025 

 

Questions posées aux répondants : Selon vous, à quelle fréquence, dans cette localité, est-ce que … ?  

(% qui disent « souvent » ou « toujours ») 

Lutte contre les VBG 

Les victimes de VBG sont très souvent réticentes à signaler les actes qu’elles subissent pour 

différentes raisons (Mdletshe & Makhaye, 2025). Les Sénégalais ont ainsi été interrogés sur la 

probabilité que les victimes portent plainte, sur la crédibilité accordée aux plaintes liées à la 

discrimination ou au harcèlement, ainsi que sur les raisons de la non-dénonciation de ces 

actes. 

Plus de la moitié (52%) des Sénégalais estiment qu'il n’est « pas très probable » ou « pas du 

tout probable » que les victimes de VBG portent plainte (Figure 9). Seulement 47% des 

citoyens jugent au contraire qu’il est « quelque peu » ou « très » probable que ces victimes 

saisissent les structures spécialisées.  

L’idée qu’il est improbable que les victimes de VBG portent plainte est davantage exprimée 

par les femmes (54%) et par les résidents des milieux ruraux (64%). Cette perception 

augmente avec le niveau de pauvreté vécue et diminue à mesure que le niveau 

d'instruction augmente (Figure 10). Par ailleurs, les résidents du Sud/Est (66%) et du Nord (64%) 

sont plus susceptibles de considérer qu’il est improbable que les victimes portent plainte que 

ceux de l’Ouest (38%) ou du Centre (55%). 

Figure 9 : Probabilité que les victimes de VBG portent plainte | Sénégal | 2025  
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Figure 10 : Probabilité que les victimes de VBG portent plainte | par groupe 

démographique | Sénégal | 2025 

  

Question posée aux répondants : Dans votre localité, quelle est la probabilité qu’une personne victime 
de violence basée sur le genre aille porter plainte auprès des structures spécialisées ? 

 

Au-delà de la probabilité que les victimes portent plainte, il est aussi essentiel d’examiner la 

perception de la crédibilité qui leur est accordée lorsqu’elles dénoncent ces actes. 

La majorité (56%) des Sénégalais jugent « quelque peu probable » ou « très probable » que 

les gens croient aux femmes ou aux filles qui se plaignent d’être victimes de discrimination ou 

de harcèlement à l’école, sur leur lieu de travail ou d’autres espaces publics (Figure 11). 

Toutefois, quatre répondants sur 10 (42%) considèrent au contraire qu’il est improbable que 

ces plaintes soient prises au sérieux. 

L’opinion selon laquelle il est probable que les gens croient aux plaintes des femmes et filles 

victimes de VBG est davantage partagée par les répondants ayant au moins un niveau 

primaire d’éducation (60%-61%), les citadins (60%) et les habitants de la zone Ouest (68%), 

comparativement à leurs homologues respectifs (Figure 12). 
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Figure 11 : Probabilité de croire aux victimes de discrimination ou de harcèlement 

qui se plaignent | Sénégal | 2025  

  

Question posée aux répondants : Dans votre communauté, quelle est la probabilité que les gens 

croient aux femmes ou aux filles qui se plaignent d’être victimes de discrimination ou de harcèlement à 

l’école, sur leur lieu de travail ou d’autres espaces publics ?      

Figure 12 : Il est probable de croire aux victimes qui se plaignent de discrimination 

ou de harcèlement | par groupe démographique | Sénégal | 2025  
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l’école, sur leur lieu de travail ou d’autres espaces publics ? (% qui disent « quelque peu probable » ou 
« très probable »)   
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Plusieurs raisons poussent les victimes de VBG à ne pas porter plainte, selon les enquêtés. Un 

tiers (32%) des citoyens pensent que le recours au règlement à l’amiable est la principale 

cause de la non-dénonciation des actes de VBG par les victimes (Figure 13). Viennent 

ensuite les pesanteurs sociales ou culturelles (23%), la honte de se déclarer victime (21%) et 

la crainte de représailles ou la peur de dénoncer (21%). 

Figure 13 : Raisons de non-dénonciation des actes de VBG | Sénégal | 2025 

 

Question posée aux répondants : Selon vous, laquelle des raisons suivantes conduit les personnes 

victimes de violences basées sur le genre à ne pas porter plainte ? 

 

La connaissance de l’existence de services juridiques disponibles pourrait jouer un rôle 

important dans la prévention et la dénonciation des actes de VBG. Pourtant, seuls trois 

Sénégalais sur 10 (31%) déclarent connaître de tels services dans leur communauté, tandis 

que la majorité (69%) affirment les ignorer (Figure 14).  

Cette connaissance est davantage répandue chez les hommes que chez les femmes (35% 

contre 26%), chez les citadins que chez les ruraux (34% contre 26%), chez les personnes plus 

instruites que chez les non instruites (35% contre 23%), chez les plus pauvres que les plus aisés 

(34% contre 26%), ainsi que chez les résidents de la zone Sud/Est que comparativement à 

ceux de la zone Nord (39% contre 18%) (Figure 15). 

Figure 14 : Connaissance de l’existence de services d'aide juridique | Sénégal         

| 2025 

 

Question posée aux répondants : Connaissez-vous les services d’aide juridique mis à votre disposition et 

à celle d’autres personnes de votre communauté ? 
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Figure 15 : Ont connaissance de l’existence des services d'aide juridique                   

| par groupe démographique | Sénégal | 2025 

  

Question posée aux répondants : Connaissez-vous les services d’aide juridique mis à votre disposition et 

à celle d’autres personnes de votre communauté ? (% qui disent « oui ») 

 

Trois personnes sur 10 (31%) pensent que la répression constitue la meilleure stratégie pour 

lutter contre les violences basées sur le genre au Sénégal (Figure 16). Viennent ensuite la 

sensibilisation (26%), la prévention (24%) et la dénonciation (18%). 

Figure 16 : Meilleure stratégie de lutte contre les VBG | Sénégal | 2025 

 

Question posée aux répondants : Selon vous, laquelle des actions suivantes constitue-t-elle la meilleure 

stratégie de lutte contre les violences basées sur le genre au Sénégal ? 
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Près de huit Sénégalais sur 10 (78%) estiment que la police et les tribunaux devraient faire plus 

d’efforts pour protéger les femmes et les filles contre la discrimination et le harcèlement à 

l’école, sur le lieu de travail et dans les espaces publics, y compris 61% qui demandent 

« beaucoup plus » d’efforts (Figure 17). Seulement un cinquième des répondants (20%) 

estiment que ces institutions en font déjà « assez » dans ce domaine. 

Figure 17 : Efforts des tribunaux et de la police pour protéger les femmes | Sénégal   

| 2025  

 
Question posée aux répondants : Pensez-vous que la police et les tribunaux de ce pays en font assez 

pour protéger les femmes et les filles contre la discrimination et le harcèlement à l’école, sur le lieu de 

travail et dans les espaces publics, ou qu’ils doivent en faire plus ? 

Conclusion  

Les résultats montrent que les violences basées sur le genre demeurent une réalité 

préoccupante au Sénégal, qu’il s’agisse du harcèlement dans les espaces publics, des 

discriminations à l’école et au travail, ou encore des mariages précoces et des violences 

domestiques. Leur progression depuis 2022, en particulier à l’encontre des filles, traduit non 

seulement une aggravation des violences basées sur le genre, mais aussi la persistance de 

normes sociales susceptibles d’entraver l’éducation et l’autonomie économique des 

femmes. 

Par ailleurs, la réticence des victimes à dénoncer les violences, alimentée par la honte, la 

peur des représailles et la méconnaissance des services d’assistance, met en évidence la 

faiblesse des mécanismes de protection existants. Dans ce contexte, l’appel majoritaire des 

citoyens à un engagement accru de la police et de la justice souligne l’urgence de 

renforcer les dispositifs institutionnels, par le biais de la sensibilisation, la prévention et la 

répression, pour bâtir un environnement plus sûr et plus égalitaire pour les femmes et les filles. 
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Pour sonder vous-même ces données, veuillez visiter 
notre outil d’analyse en ligne au 

www.afrobarometer.org/online-data-analysis. 
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